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Système de gestion des décisions des  
instances


Sommaire décisionnel 


 Identification Numéro de dossier  : 1197303002


Unité administrative  
responsable


Arrondissement Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Division d'urbanisme


Niveau décisionnel  proposé Conseil d'arrondissement


Charte montréalaise des droits  
et responsabilités


Ne s'applique pas


Projet -


Objet Adopter un Règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement de Ville-Marie (01-282) et le Règlement sur la démolition 
d’immeuble (CA-24-215) afin de permettre la conservation de bâtiments 
patrimoniaux dérogatoires et de soumettre les bâtiments résidentiels 
vacants au Comité d’étude des demandes de démolition


Contenu


 Contexte


Il est proposé de modifier le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de Ville-Marie (01-282) afin 
d’ajouter un article permettant de conserver ou de reconstruire les volumes d’origine dans le cadre d’une 
démolition d’immeuble et de modifier le Règlement sur la démolition d’immeuble (CA-24-215) afin de 
soumettre les bâtiments résidentiels dérogatoires et tous les bâtiments vacants depuis trois ans au 
comité d’étude des demandes de démolition.


 Décision(s) antérieure(s)


 Description


Situation actuelle
Le règlement d’urbanisme prévoit des dispositions normatives, telles que les hauteurs minimales en 
mètres et en étages, qui s’appliquent à tous les projets de constructions incluant les projets intégrant des 
éléments patrimoniaux. 


Par ailleurs, le règlement de démolition d’immeuble prévoit que certains bâtiments sont exemptés des 
décisions du comité d’étude des demandes de démolition, notamment les suivants :


 les bâtiments dérogatoires commerciaux, industriels ou résidentiels situé en fond de lot;
 les bâtiments vacants depuis plus de 3 ans situés dans les unités de paysage AC, BSL, C, CH, 


FO, FR, FS, GPI, MR, RS, SCC, SDPC, SJSP ou VM.


Proposition
Il est proposé d’ajouter un article permettant de conserver ou reconstruire les bâtiments ou parties de 
bâtiment dérogeant aux paramètres de hauteur minimale exigés, dont la conservation est requise par le 
comité de démolition ou par le conseil d’arrondissement. De plus, il est proposé de supprimer les 
exemptions relatives aux bâtiments dérogatoires résidentiels et aux bâtiments vacants depuis 3 ans.


 Justification


Règlement d’urbanisme







Les dispositions de hauteurs minimales du règlement visent à assurer un encadrement bâti harmonieux 
de l’espace public et à mettre en valeur des caractéristiques du bâti patrimonial. Par ailleurs, lorsqu’une 
démolition est autorisée, il est très fréquent que la conservation d’un volume appréciable du bâtiment à 
démolir soit exigée pour des questions de protection du bâti de valeur, mais également afin d’enrichir 
l’encadrement de la rue. 


Or, il peut arriver que l’exigence de conservation de ce bâtiment soit dérogatoire à la hauteur minimale et 
qu’une dérogation mineure doive être accordée afin d’autoriser ce qui, à l’origine, est une condition 
d’autorisation de la démolition. Ainsi, la modification proposée permettrait de corriger cette contradiction 
et faciliterait les efforts déployés en vue d’intégrer des éléments architecturaux d’intérêt qui ont souvent 
une valeur historique à même les projets immobiliers.


Règlement sur la démolition d’immeubles
D’autre part, le règlement sur la démolition d’immeubles a pour objectif, en plus de protéger les bâtiments 
de valeur architecturale ou patrimoniale, de préserver le parc de logement existant. Dans cette 
perspective, il est pertinent de soumettre les bâtiments dérogatoires résidentiels au comité de démolition, 
notamment les bâtiments ne respectant pas la hauteur minimale en étages. 


En ce qui concerne, les unités de paysages où les bâtiments vacants depuis trois ans étaient exemptés 
d’une décision du comité, cette modification constitue une mise à jour en regard des modifications 
apportées à la réglementation en 2013. En effet, auparavant, le règlement d’urbanisme prévoyait deux 
types de secteurs significatifs : les secteurs soumis à des normes, qui correspondent aux unités de 
paysages exemptées, et les secteurs soumis à des critères. Toutefois, puisque l’ensemble de 
l’arrondissement est désormais soumis à des critères, cette mesure d’exception n’a plus lieu d’être.


En conséquence, la Direction de l’aménagement et des services aux entreprises est d’avis que 
cette modification réglementaire devrait recevoir une suite favorable.


 Aspect(s) financier(s)


s.o.


 Développement durable


s.o.


 Impact(s) majeur(s)


s.o.


 Opération(s) de communication


s.o.


 Calendrier et étape (s) subséquente(s)


Conseil d'arrondissement - 1e lecture du projet de règlement


Assemblée publique de consultation


Conseil d'arrondissement - 2e lecture du projet de règlement


Conseil d'arrondissement - Adoption du règlement


 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs


À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la conformité de ce 
dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.
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Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 


Séance ordinaire du mardi 12 mars 2019 Résolution: CA19 240112 


 
 
Adopter un Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de Ville-Marie 
(01-282) et le Règlement sur la démolition d'immeuble (CA-24-215) afin de permettre la 
conservation de bâtiments patrimoniaux dérogatoires et de soumettre les bâtiments résidentiels 
vacants au Comité d'étude des demandes de démolition - 2e projet de règlement 
 
Attendu que, selon la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), le conseil 
d'arrondissement a adopté un premier projet de règlement le 12 février 2019 et l'a soumis à une 
consultation publique le 27 février 2019 quant à son objet et aux conséquences de son adoption : 
 
Il est proposé par Richard Ryan 


  
appuyé par Anne-Marie Sigouin 


 
D’adopter le second projet de Règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de 
Ville-Marie (01-282) et le Règlement sur la démolition d’immeubles (CA-24-215) afin de permettre la 
conservation de bâtiments patrimoniaux dérogatoires et de soumettre les bâtiments résidentiels vacants 
au Comité d’étude des demandes de démolition.  
 
Adoptée à l'unanimité. 
 
40.11    
CA-24-282.117 
1197303002 
 
 
 Domenico ZAMBITO 
 ______________________________ 
 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 14 mars 2019 





